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évolution des politiques publiques euro-
péennes en matière d’agriculture tend 
vers une écologisation liée à la prise de 
conscience de l’importance des services 
environnementaux et de la nécessité de les préser-
ver. Cependant la question de l’efficacité des poli-
tiques mises en œuvre se pose. Les décisions sont 
le fait des acteurs, tandis que la politique impose 
des normes et propose des incitations dont les 
résultats, difficiles à évaluer, sont souvent éloignés 
de ceux escomptés (Daily et al., 2000 ; Ruckelshaus 
et al., 2014). Les indicateurs sur les liens entre agri-
culture et environnement sont une demande es-
sentielle des institutions internationales, des gou-
vernements comme de la société civile pour le 
pilotage et l’évaluation des systèmes. La question 
des indicateurs, sans cesse posée, progresse peu 
et pourtant « Ce que l’on mesure a une incidence sur 
ce que l’on fait. Si nos mesures des performances 
sont faussées, il peut en aller de même des conclu-
sions de politique économique que nous en tirons » 
(Stiglitz et al. 2009). Définir des indicateurs, c’est 
choisir un point de vue, une échelle, un modèle 
conceptuel. Mais les points de vue des acteurs sont 
généralement multiples et parfois contradictoires, 
les décisions et leurs impacts prennent place à des 
échelles emboîtées et les mécanismes à l’œuvre 
sont parfois mal connus. Le constat a été fait à de 
multiples reprises que le modèle dominant peine à 
nous mener sur un chemin de croissance soute-
nable, préservant les services environnementaux 
et des inégalités sociales soutenables (Millenium 
Ecosystem Assessment, 2005 ; Klitgaart et al., 2012). 
Les experts s’accordent sur le fait que pour évaluer les im-
pacts des pratiques agricoles, comme pour chercher à les 
infléchir afin de maintenir les services environnementaux, il 
est nécessaire de comprendre les trajectoires des exploita-
tions agricoles, l’impact des pratiques sur le milieu et en 
retour celui du milieu sur les pratiques et leurs résultats. Ces 
trajectoires sont multiples et constituent des réponses aux 
contraintes et opportunités des environnements agro-
climatique et socio-économique évoluant dans le temps. La 
compréhension doit alors être centrée sur le système socio-
écologique formé par une population d’acteurs hétérogènes 
partageant la gestion d’un espace, sur les interactions entre 
eux et entre acteurs et leur milieu également hétérogène 
(Ostrom et al., 2007). De nombreux travaux mettent en 
évidence la multitude d’éléments de nature différente, à 
prendre en compte pour comprendre la dynamique des 
systèmes socio-écologiques et en évaluer les tendances et 
leurs implications (Rammel et al., 2007 ; Richardson et al., 
2011). Mais ces approches sont encore peu utilisées dans les 
décisions politiques, tandis que les connaissances sur les 
trajectoires d’exploitations, leurs déterminants et leurs inte-
ractions au sein de territoires plus larges restent encore 
limitées, surtout dans le cas d’exploitations en situation de 
« rupture » par rapport au modèle dominant. Or, de nom-
breux auteurs s’accordent sur l’importance d’analyser des 
situations éloignées des optima connus i.e. des systèmes « 
extrêmes » à très faibles niveaux d’intrants et/ou biolo-
giques (Jackson, 2002 ; Tichit et al., 2010 ; Weiner et al., 
2010) pour envisager des scénarios de développement de 
ces systèmes.  
L’objectif des deux ateliers évoqués ici était de stimuler des 
échanges en interrogeant des situations concrètes de chan-
gement conduisant des exploitations agricoles à dépasser le 
« simple » changement adaptatif de système technique afin 
de transformer de manière plus radicale leurs systèmes de 
production. Ces ateliers s’appuyaient chacun sur le témoi-
gnage d’un agriculteur dont l’exploitation illustre bien les 
situations de « rupture » évoquées précédemment. Les si-
tuations analysées portaient sur l’agriculture biologique et 
son rôle potentiel pour atteindre des objectifs environne-
mentaux particulièrement importants : le maintien de la 
biodiversité et la préservation de la qualité de l’eau.  
Les échanges ayant eu lieu dans chaque atelier s’appuyaient 
sur le témoignage d’un agriculteur pour réaliser une analyse 
SWOT de son système permettant de discuter des leviers 
mobilisables pour faire face aux faiblesses et menaces iden-
tifiées. Il s’agissait ensuite, en sortant du cas particulier, de 
mettre en perspective le système étudié aux différentes 
échelles (micro, méso, et macro) permettant d’envisager un 
scénario de développement de tels systèmes. Cet article 
restitue les échanges ayant eu lieu lors des ateliers et sou-
haite contribuer à « Mieux comprendre les trajectoires 
d’exploitations pour des politiques mieux adaptées » en 
interrogeant les synergies entre agronomie et économie 
(quels changements apporter dans les démarches, mé-
thodes et outils mis en œuvre ?). Nous reprenons dans un 
premier temps le cas des deux exploitations et les princi-




les échanges sur l’analyse des freins et leviers au change-
ment de système pour ensuite discuter des éléments au 
niveau institutionnel et scientifique susceptibles de per-
mettre une meilleure compréhension de ces exploitations. 
 
Analyse concrète de deux exploitations agricoles 
en agriculture biologique 
L’exploitation A (Figure 1, en fin de texte) dispose d’une 
surface de 26 ha. L’agriculteur produit du pois chiche et du 
blé transformés sur place en farine et valorisés en vente 
directe. L’ail semence est vendu emballé au sein d’un grou-
pement d’intérêt économique (GIE), créé à l’initiative de 
l’agriculteur. Cet agriculteur est confronté à un problème 
phytosanitaire important pour la culture de l’ail et procède à 
des échanges de parcelles avec d’autres exploitations en 
agriculture biologique pour y remédier. Il cultive également 
de la luzerne sur huit à dix hectares lui permettant de diver-
sifier ses rotations et d’assurer les besoins en azote du blé. 
Cependant, la luzerne étant livrée à des éleveurs en agricul-
ture biologique éloignés (pas d’élevage à proximité), 
l’agriculteur a décidé d’abandonner cette culture du fait de 
coûts de transport élevés. L’agriculteur diversifie ses activi-
tés au moyen d’un gîte et du développement d’activités 
culturelles. Il souhaite développer ces activités en limitant le 
temps passé sur l’exploitation. 
La diversité végétale y est traitée sous différentes formes :  
- Plantation d’arbres (5000 arbres plantés) qui représentent 
un point fort en termes de cadre de vie, d’attraction pour les 
activités touristiques, mais une contrainte d’un point de vue 
agronomique car cela augmenterait, selon l’agriculteur, la 
pression phytosanitaire au sein des parcelles ;  
- Diversité à travers les successions culturales et au sein d’un 
même cycle cultural (plusieurs variétés cultivées : treize 
variétés semées en blé sur une même parcelle par exemple). 
La qualité du cadre de vie est déterminante dans ses choix 
stratégique et technique à travers l’entretien du paysage et 
la diversification de ses activités. De plus, cette exploitation 
est fortement ancrée dans son territoire par la mutualisation 
de ressources (échanges de parcelles, création d’un GIE) et 
une forte insertion dans les réseaux et le tourisme locaux 
qui contribuent fortement au maintien de son système. Ces 
différents points apparaissant à la fois comme une force 
pour la pérennité du système mais également comme une 
faiblesse du fait de sa dépendance à son environnement 
économique et social (Tableau 1 en fin de texte). 
 
L’exploitation B (Figure 2 en fin de texte) dispose d’une 
surface de 80 hectares en zone périurbaine. L’agriculteur 
pratique des rotations longues alternant céréales et légumi-
neuses. Il dispose également d’un atelier de volailles fer-
mières. Une partie des céréales est utilisée en autoconsom-
mation pour les volailles ; le reste est vendu selon différents 
circuits en agriculture biologique. Toutes les volailles sont 
vendues en circuit courts. Cet agriculteur de 56 ans a déve-
loppé l’agroforesterie depuis 2010 (plantation de 303 
arbres) et poursuit les plantations (3% de la surface cultivée 
en 2013).  « Je ne plante pas pour moi, mais pour les généra-
tions suivantes » indique l’agriculteur. 
L’agroforesterie permet, selon lui, de développer certains 
services écosystémiques : 
- Améliorer la fertilité du sol en minimisant les apports exté-
rieurs de matière organique ;  
- Améliorer la qualité de l’eau, car les racines des arbres agi-
raient comme des filtres pour les polluants d’origine agri-
cole ; 
- Favoriser les populations d’auxiliaires (insectes prédateurs 
des ravageurs de culture) pour limiter les traitements phyto-
sanitaires.  
« Au bout de 40 ans, ma parcelle sera préservée et produira à 
la fois des céréales bio et des arbres », explique-t-il. En 2012, le 
chiffre d’affaire de l’exploitation atteignait plus de 100 000 
euros avec un excédent brut d’exploitation de 60 000 euros 
(Tableau 2 en fin de texte). 
 
Analyse multi-échelle des freins et leviers au 
changement de système 
À la lumière conjointe des débats et des disciplines agrono-
miques et économiques (Tableau 3 en fin de texte), on ana-
lyse successivement les objectifs des agriculteurs, leurs con-
traintes et opportunités aux différentes échelles et leurs 
évolutions possibles.  
 
Niveau « micro » de l’exploitation agricole  
Les deux agriculteurs mènent leurs exploitations en agricul-
ture biologique conformément à l’adoption de « va-
leurs culturelles » en rupture avec le modèle dominant, tant 
dans leurs relations au système socio-écologique, que dans 
leur manière de penser ou leurs façons de produire. Les 
objectifs des agriculteurs sont plus complexes que ceux 
habituellement retenus dans les représentations classiques 
du fonctionnement des exploitations agricoles. Ils dépas-
sent largement l’optimisation agronomique et économique 
(produire plus et mieux) mais intègrent des dimensions 
socio-culturelles encore peu prises en compte dans les ap-
proches de ces deux disciplines. Ce sont les questions de 
flexibilité du système face à des chocs (liés au prix des mar-
chés, politiques de soutien, changement global), de durabili-
té à long terme, qui semblent au cœur de la stratégie plutôt 
que celles de minimisation des coûts ou de maximisation des 
produits à court terme. Ils cherchent un revenu satisfaisant 
des besoins autolimités et une qualité de vie, celle-ci englo-
bant la possibilité de loisirs, de relations sociales, le plaisir de 
vivre au cœur de la diversité végétale, de produire des ali-
ments de qualité. Plus qu’une optimisation des revenus ou 
des rendements, les agriculteurs utilisent plutôt des objec-
tifs de seuils combinant des dimensions agronomiques et 
économiques (au moins une rentabilité x, un rendement y). 
La gestion du risque (liés aux rendements, aux incertitudes 
du marché sur les prix et les volumes, aux évolutions régle-
mentaires) joue un rôle important dans les comportements 
des agriculteurs. Plus qu’une optimisation annuelle, il s’agit 
de limiter la sensibilité interannuelle du système pour faire 
face à différents aléas. Les deux exploitants sont préoccu-
pés par la capacité de leurs exploitations à se maintenir dans 
un environnement incertain, ce qui se traduit par des inno-
vations techniques et organisationnelles. Comme on 
l’observe souvent, la gestion du risque passe par une diver-
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sification des activités agricoles et non agricoles et une dif-
férenciation des produits. L’exploitation A repose fortement 
sur une production à forte valeur ajoutée, mais réalise éga-
lement d’autres activités, ce qui en fait un système diversifié 
s’il est considéré dans son ensemble. L’exploitation B profite 
de la proximité urbaine pour se diversifier dans des produc-
tions de haute qualité commercialisées en circuits courts. La 
gestion du risque se traduit aussi par des innovations tech-
niques : diversité variétale pour gérer le risque de perte de 
rendement (risque phytosanitaire et climatique, etc.), diver-
sité dans les successions, associations de cultures. La capaci-
té d’adaptation de ces agriculteurs, leurs sens de 
l’innovation sont apparus comme une force quant à la dura-
bilité du système. La complexité de ces systèmes repose sur 
un savoir accumulé au cours du temps actualisé en perma-
nence grâce à un réseau social élargi, une charge cognitive 
importante. Cette complexité peut également représenter 
un frein au maintien et à la diffusion de tels systèmes. 
La question du travail est également fondamentale. Les 
agriculteurs diversifient leurs activités (production, trans-
formation, commercialisation, tourisme) et sont amenés à 
répartir leur force de travail entre elles. De plus, se pose la 
question de la compatibilité du travail en termes de compé-
tences, de goûts, d’interaction avec les activités familiales et 
privées. Classiquement les agronomes abordent l’organisa-
tion du travail comme déterminants du choix de techniques 
et des performances en termes de production ; dans les 
exploitations présentées lors de ces ateliers, les activités 
non directement productives (transformation, commerciali-
sation, socialisation) influent fortement sur les pratiques des 
agriculteurs (Aubry et al., 2011). Accompagner le dévelop-
pement de ces formes d’agriculture interroge sur les façons 
de représenter le travail dans les exploitations.  
 
Niveau « meso » du développement territorial  
Les objectifs des agriculteurs, comme les stratégies mises en 
œuvre, ne se limitent pas à l’exploitation agricole et à sa 
production. Ces exploitations sont fortement ancrées dans 
leur territoire ce qui se traduit par une mutualisation des 
ressources (foncier, matériel, force de travail, GIE, savoir-
faire) et le développement de débouchés de proximité (cir-
cuits courts, vente à la ferme, etc.) et d’activités extra-
agricoles (tourisme, activités culturelles, etc.). Les agricul-
teurs s’appuient sur les réseaux sociaux et sur des politiques 
et initiatives locales pour minimiser les contraintes aux-
quelles ils doivent faire face. Cet ancrage territorial influe 
fortement sur les pratiques des agriculteurs. S’il représente 
une force pour le développement de ces formes 
d’agriculture, il peut aussi être un frein. 
La mutualisation des ressources, si elle permet une meilleure 
résistance aux chocs, peut poser un certain nombre de con-
traintes : disponibilité du matériel (problème récurrent dans 
les CUMA), mésentente au sein d’un GIE, etc. La mutualisa-
tion repose souvent sur un contrat « moral » établi entre les 
acteurs. La durabilité de ces systèmes dépend fortement de 
la solidité de ces contrats. 
Malgré cet ancrage territorial, ces agriculteurs mentionnent 
un certain isolement du milieu agricole local, ce qui renvoie à 
la question de l’acceptabilité sociale de leurs pratiques, 
même si la situation s’est améliorée au cours des deux der-
nières décennies. Lorsque les agriculteurs étudiés ont choisi 
l’agriculture biologique, le conseil technique était presque 
inexistant, ce qui pouvait constituer un frein. Aujourd’hui, il 
se développe et devient une opportunité même si des ef-
forts restent encore à faire dans ce sens. 
La présence de débouchés de proximité a favorisé 
l’émergence de ces systèmes. Symétriquement, l’absence 
de certains débouchés au niveau local peut constituer un 
frein car il est difficile d’introduire certaines cultures en 
l’absence de débouchés dans le territoire (cas de l’abandon 
de la culture de la luzerne dans l’exploitation A). Ceci ren-
voie plus généralement à la question de l’héritage de la spé-
cialisation des territoires lors des décennies 1950 à 1980. La 
structuration des filières agroindustrielles a favorisé une 
forte spécialisation géographique des systèmes agricoles : 
séparation géographique entre productions animales et 
végétales, concentration géographique des industries de 
transformation pour mieux contrôler les qualités, les vo-
lumes et la logistique des approvisionnements.  
La viabilité de ces systèmes est souvent fortement liée à un 
différentiel de prix (systèmes basés sur une production à 
forte valeur ajoutée, vente directe) : la question du risque 
économique lié à une baisse des prix due à une croissance 
de l’offre (développement de vente de produits bio en 
grandes et moyennes surfaces)  a été soulignée lors des 
échanges. Ceci renvoie à la gestion du risque liée aux incerti-
tudes du marché, et la volatilité des prix mais aussi à 
l’évaluation de la demande et de l’offre pour ces produits.  
 
Niveau « macro » des politiques publiques, de 
l’environnement social et institutionnel 
L’environnement international et national, social, juridique 
et économique, ainsi que les politiques publiques détermi-
nent partiellement à un niveau global des variables locales 
qui s’imposent aux agriculteurs : la demande à laquelle ils 
cherchent à répondre comme le degré et la forme de la 
concurrence et ainsi les niveaux de prix acceptables pour les 
consommateurs, les volumes que le marché peut absorber, 
les standards de qualité à atteindre, les réglementations, 
normes, et aides mises en place par les politiques. Ces 
normes et réglementations sont souvent ressenties comme 
extrêmement contraignantes dans leur mise en œuvre et 
parfois non légitimes (exemple du cas des semences non 
homologuées pour cultiver une diversité variétale en blé 
dans l’exploitation A). Des progrès pourraient être faits dans 
ce domaine au moyen d’une meilleure collaboration entre 
agronomes, économistes, décideurs politiques et agricul-
teurs afin que la flexibilité nécessaire à la conduite 
d’exploitations soit prise en compte. Des approches partici-
patives auprès des agriculteurs pourraient rendre les procé-
dures plus légitimes et les simplifier. 
 
Discussion et mise en débat 
La mise en débat a permis d’extraire de cette analyse des 
éléments institutionnels et scientifiques susceptibles de 
permettre une meilleure compréhension de ces exploita-






Des travaux au niveau « infra » (parcelle, système de 
culture) 
Si les leviers mobilisables impliquent généralement des 
changements à l’échelle du système de production, il n’en 
reste pas moins que des travaux à des échelles infra permet-
traient de lever certains freins.  
Les freins techniques rencontrés dans les exploitations met-
tent en évidence des questions agronomiques non résolues 
sur le plan technique, encourageant des recherches en 
agronomie : par exemple, l’agriculteur A cherche des solu-
tions via des échanges de parcelles entre exploitations agri-
coles.  
D’autre part, le manque de références sur les performances 
économiques à l’échelle des systèmes de culture a été mis 
en exergue. Bien que des travaux en économie existent 
pour intégrer des échelles plus larges dans la production de 
références, les références économiques diffusées auprès 
des agriculteurs et acteurs du développement le sont le plus 
souvent par culture sur une année. Il semble nécessaire 
d’élargir ces références à l’échelle de la succession culturale. 
Cela suppose une bonne compréhension des interactions au 
sein du système, ce qui renvoie nécessairement à des syner-
gies entre agronomie et économie.  
Cependant, les systèmes étudiés représentent des situations 
particulières, pour lesquelles peu de références tant agro-
nomiques qu’économiques sont disponibles : Comment faire 
sans références ? Proposer des scénarios, évaluer leurs ef-
fets ex-ante et les explorer ? Comment mobiliser les connais-
sances empiriques ? Comment favoriser la capacité adapta-
tive des producteurs face à la rapidité du changement ? 
Faut-il penser le passage d’un encadrement « con-
seil expert» à une démarche de co-conception de systèmes 
et d’ajustements continus plus adaptée à l’« agir dans un 
monde incertain » ? 
 
Réinvestir l’échelle de l’exploitation agricole : vers une 
meilleure prise en compte des objectifs des agriculteurs 
Réinvestir l’échelle de l’exploitation agricole est apparu 
comme essentiel lors des échanges pour mieux appréhen-
der ces systèmes dans leur diversité actuelle et leurs trajec-
toires d’évolution, et ainsi contribuer de façon plus perti-
nente à leur développement. Les processus de décision 
dépassent largement l’optimisation agronomique et éco-
nomique. Ils tiennent comptent également d’objectifs quali-
tatifs (cadre de vie, bien être, gestion du risque, etc.) pas ou 
peu pris en compte dans les approches agronomiques et 
économiques ou non mobilisés dans les décisions politiques. 
Les situations interrogées montrent bien que les objectifs 
des agriculteurs croisent des objectifs agronomiques et 
écologiques mais aussi sociologiques et économiques. Cela 
interroge donc ces disciplines sur les façons d’investir la 
prise en compte de ces objectifs. 
De plus, l’environnement (social, économique, politique, 
etc.) de l’exploitation est souvent vu comme un cadre exo-
gène de contraintes à prendre en compte pour piloter les 
activités. La question de l’internalisation de ces contraintes 
dans l’analyse des objectifs des agriculteurs et leurs impacts 
sur les façons de produire semble un champ d’investigation 
pluridisciplinaire important pour accompagner le dévelop-
pement de ces systèmes.  
Dans le même ordre d’idées, il est nécessaire d’appréhender 
l’organisation du travail plus largement, en prenant en 
compte de manière inclusive les activités non agricoles (pro-
fessionnelles ou privées) pouvant jouer un rôle clé dans le 
fonctionnement et les performances du système dans son 
ensemble. Tenir compte des interactions entre les diffé-
rentes activités pour représenter le travail dans 
l’exploitation et comprendre son influence sur les pratiques 
des agriculteurs relève d’un travail pluridisciplinaire combi-
nant à la fois agronomie, économie et plus largement 
sciences sociales et sciences de la nature. 
La complexité des systèmes mis en place renvoie à des 
questions de résilience et de transmission des savoirs, et 
interroge la résistance de ces systèmes à des chocs externes 
(fragilisation du système en cas de problèmes de santé, de la 
force de travail par exemple). Ce qui soulève des questions 
de fond : Comment faciliter la transmission des connais-
sances ? Comment peut-on travailler sur la transmission de 
connaissances qui sont en train de se créer ? Il s’agit d’un 
champ de questionnement central au vu des évolutions 
actuelles du monde agricole.  
Finalement, les échanges mettent bien en avant la complexi-
té du système décisionnel de l’agriculteur : des éléments 
imbriqués avec des pas de temps différents, des uni-
tés/variables différentes, des relations non linéaires et cumu-
latives, des effets de seuils. Comprendre et piloter les sys-
tèmes complexes passe souvent par leur modélisation. Une 
difficulté à résoudre alors pour une modélisation conjointe 
en agronomie et en économie est d’assumer la part de sub-
jectivité liée aux changements d’échelle. En effet, les simpli-
fications nécessaires sur les phénomènes biophysiques afin 
de les intégrer avec des modèles économiques posent ques-
tions : comment décide-t-on de ce qui est représenté et de 
ce qui ne l’est pas ? Quel niveau de simplification est accep-
table par tous les acteurs concernés ? 
 
Elargir le cadre d’analyse de l’exploitation agricole 
Si l’ancrage territorial est apparu comme une force au déve-
loppement de ces systèmes, certaines contraintes ont pu 
être mises en avant et nécessiteraient des investigations 
plus poussées. Rentabilité et plus largement durabilité ne 
s’arrêtent pas aux frontières de l’exploitation. Ces questions 
nécessitent de croiser des approches en agronomie et éco-
nomie, et plus largement en sciences humaines et sociales, 
pour mieux définir le cadre d’analyse de l’exploitation agri-
cole en vue de tenir compte des interdépendances au sein 
du territoire : aborder l’exploitation agricole plus largement, 
sortir des frontières strictes de l’exploitation pour mieux 
tenir compte de son ancrage territorial, des autres activités 
et plus largement de l’évolution de la place de l’agriculture 
dans le développement territorial, de l’évolution de 
l’interdépendance entre secteurs. Ces questions interrogent 
également la pertinence des indicateurs mobilisés pour 
évaluer ces systèmes. On évalue à l’échelle de l’exploitation 
agricole mais les interactions exploitations-territoire ne sont 
pas ou peu prises en compte. A contrario des évaluations 
des performances sont menées à l’échelle des territoires 
mais tiennent peu compte de la diversité des situations des 
agriculteurs et encore moins des modèles de production en 
situation de rupture.  
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Refaire vivre l’échelle locale sur la mutualisation des moyens 
et réinventer des leviers dans le développement de réseaux 
locaux sont essentiels pour appuyer le développement de 
ces systèmes. Cependant ces questions interpellent agro-
nomes et économistes sur les coûts des formes 
d’organisation qui peuvent être associées à ces relations : 
Quelle taille optimale des collectifs pour la production et la 
commercialisation ? Quels coûts associés ?  
La spécialisation des territoires peut constituer un frein à la 
diversification des cultures du fait de l’absence de débou-
chés locaux et des coûts supplémentaires liés au transport. 
La question se pose au niveau des complémentarités entre 
exploitations de grandes cultures et d’élevages : Comment 
favoriser ces échanges ? Délocalisation des systèmes versus 
favoriser les échanges entre territoires ? Elle se pose aussi  
au niveau des relations avec les centres urbains de con-
sommation : faut-il appuyer le développement de collectifs 
décentralisés pour acheminer les produits vers les consom-
mateurs ? Faut-il des politiques régionales pour 
l’approvisionnement local et bio de la restauration collective 
et notamment des écoles afin d’assurer une demande régu-
lière ?  
Le rôle des circuits courts et la différenciation des produits 
constituent une force pour ces exploitations, cependant de 
nombreuses questions ont été soulevées : Quels risques liés 
aux incertitudes du marché et à la volatilité des prix, mais 
aussi à l’évaluation de la demande et de l’offre pour ces 
produits de qualité ? Combien d’exploitants du type de ceux 
étudiés ici le territoire peut-il abriter sans provoquer un 
écroulement des prix ? Combien sont nécessaires pour main-
tenir un niveau adéquat de services environnementaux ? Les 
engagements plus ou moins formalisés liés à ces formes de 
commercialisation sont-ils pérennes ?  
De plus les ressources mobilisées sont souvent abordées par 
les agronomes et les économistes comme des facteurs fixes 
(travail, matériel, foncier), cette vision semble restrictive 
surtout dans des systèmes innovants, comme ceux discutés 
ici. Des synergies entre agronomie et économie pour bien 
comprendre l’utilisation des ressources et leur variabilité 
dans l’espace et dans le temps devraient permettre de 
mieux représenter et gérer ces facteurs dans l’analyse et le 
développement de l’activité agricole. 
Comment représenter, analyser et faciliter la coexistence de 
différentes manières de produire dans un même territoire à 
l’heure où elles tendent à se multiplier ? Quels mécanismes 
de coordination collective pour gérer les tensions qui peu-
vent émerger ? 
 
Et au-delà du secteur agricole stricto sensu 
Les contextes institutionnel et juridique sont extrêmement 
importants car ils doivent permettre la flexibilité de la ges-
tion au quotidien des exploitations. Or, nous l’avons vu, les 
outils de politiques publiques mis en œuvre sont surtout des 
normes ne tenant souvent pas compte de la diversité des 
situations rencontrées et de la complexité de ces systèmes. 
Ainsi, les effets des politiques publiques observés ne sont 
pas toujours ceux escomptés. Evaluer dans quelle mesure 
des réglementations peuvent accompagner ou non le déve-
loppement de tels systèmes relève à la fois de l’agronomie 
et de l’économie et plus largement des sciences humaines et 
de la nature (Lamine et Bellon, 2009).  
En France, dans des situations de crise économique, 
l’alimentation est souvent une variable d’ajustement. Des 
synergies entre agronomie et économie sont nécessaires 
pour mieux prendre en compte les comportements des 
consommateurs et mieux comprendre comment ils évo-
luent et quelles répercussions et opportunités ces compor-
tements peuvent avoir sur la demande adressée aux exploi-
tations. 
L’agriculture biologique est souvent considérée comme un 
outil de politique publique pour répondre à une question 
environnementale (cas des zones à enjeu eau par exemple), 
le contexte national y étant plutôt favorable. Mais si 
l’agriculture biologique est labellisée et répond à un cahier 
des charges précis, ce n’est pas le cas d’autres formes 
d’agriculture « agro-écologique » : quelle identification, re-
connaissance et promotion de ces agricultures ? 
 
Conclusion 
Les ateliers ont permis d’ouvrir le débat sur la question des 
échelles spatiales et niveaux d’organisation sociale en agri-
culture, leurs emboîtements et interdépendance. En effet, 
l’agronomie est actuellement essentiellement centrée sur 
des échelles infra-exploitations (parcelle, système de cul-
ture), et pourrait redévelopper plus fortement ses travaux 
aux échelles de l’exploitation et du territoire, compte tenu 
de l’évolution du contexte environnemental et économique. 
Inversement l’économie tend à orienter ses travaux sur les 
marchés et les politiques publiques et pourrait réinvestir des 
échelles plus petites. Ces élargissements des domaines 
d’investigation pourraient ainsi faire émerger de plus fortes 
synergies entre ces deux disciplines. Cependant cette syner-
gie ne peut se limiter à l’agronomie et à l’économie, le re-
cours à d’autres disciplines est nécessaire. Pour répondre 
aux enjeux actuels de l’agriculture, il semble nécessaire de 
favoriser le dialogue interdisciplinaire autour d’objets com-
muns. Dans ce sens, le concept de système socio-écologique 
évoqué en introduction, pourrait être un cadre d’analyse 
permettant aux différentes disciplines de travailler à 
« leurs » échelles mais dans un cadre intégrateur permettant 
de réfléchir sur l’état du système socio-écologique et les 
dynamiques à l’œuvre à différentes échelles spatiales et 
temporelles (Ostrom et al., 2007). Ces dynamiques sont 
propres à chaque sous-système et résultent des interactions 
entre sous-systèmes. Certaines de ces dynamiques à l’œuvre 
relèvent de l’écologie, d’autres de l’agronomie, de 
l’économie, de la sociologie, etc. Il est donc nécessaire 
d’avoir à la fois les connaissances de chaque discipline et de 
mobiliser des approches pluridisciplinaires pour analyser les 
principaux déterminants, les évolutions possibles, les possi-
bilités de les infléchir et les leviers associés.  
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Figure 1 : Description de l’exploitation A (atelier 5) 
 
Chantiers prioritaires 
Trouver des terres en bio pour échange 
parcellaire pour cultiver l’ail  
Main d’œuvre 
EARL à 1 UTA, installé depuis 1986 en bio 
Priorités de l’exploitant 
Recherche à diminuer les heures de travail pour arriver à un mi-temps 
sur la partie agricole de l’entreprise. 
Recherche de disponibilité pour activités culturelles et maintien de 
l’activité accueil du gîte. 
Succession de cultures 
 
Grandes cultures : blé-pois chiche-ail-luzerne 
Equipement/matériel 
1 seul tracteur pour entretien du sol et 
engrais. 
Un maximum de travail effectué par 
l’entreprise. 
Localisation des parcelles 
Toutes les parcelles sont autour des 
bâtiments de l’exploitation. 
Système de production 
26 ha, dont 3 à 5 ha d’ail de semence, 9 ha de pois chiche, 3 à 4 ha de 
blé, 8 à 10 ha de luzerne. Pois chiche et blé transformés en farine sur 
l’exploitation (produits agricoles représentant 50% du revenu) 
1 gîte de 20 places en location à des groupes pour stage (activités 
culturelles) 
Environnement technico-économique 
L’ail est vendu emballé au sein d’un GIE. 
Le pois chiche et le blé sont vendus en 
farine à des artisans locaux. 
La luzerne est vendue à des éleveurs bio. 
Ennemis des cultures 
Le sclérotinia sur l’ail, qui oblige à ne plus 
cultiver sur les terres de l’exploitation. 
Enjeux locaux 
Peu d’enjeux mais peu d’agriculteurs 
biologiques localement, d’où une 
difficulté pour échanger des terres pour la 
culture de l’ail. 
Milieux (sols/climat) 
Sols argilo-limoneux, mais avec forte 
hétérogénéité, y compris intraparcellaire 









Tableau 1 : Analyse SWOT (atelier 5) 
 
 




- Capacité d’adaptation et sens de l’innovation 
- Autonomie de l’exploitation/Indépendance financière 
- Objectifs pas seulement agronomique et économique => 
optimisation du temps de travail, cadre de vie,… 
- Diversification des débouchés 
- Diversification des compétences/activités (commercialisation, 
transformation, autres activités, gîte) 
- Technicité (associations, successions, choix variétal…) 
- Productions à fortes valeur ajoutée (ail semences) 
- Sens des opportunités 
- Attractivité de la ferme pour les touristes liés à biodiversité + bois 
de chauffe 
 
- Les résultats de l’exploitation dépendent largement d’une seule 
culture à forte valeur ajoutée ce qui paraît risqué à la fois d’un 
point de vue phytosanitaire (sclerotinia et rouille de l’ail) et 
économique (marché de niche) 
- Un système complexe demandant un haut niveau de technicité 
qui interroge sur la transmissibilité du système et sa résilience - 
Spécificité du système rendant le partage difficile/isolement?   
- Partage d’expérience lié à la spécificité du système 
- Coûts de transports importants pour la luzerne et question du bilan 
carbone  
- Un système dépendant de l’espace disponible hors exploitation (cf. 




- Fort ancrage territorial : échanges de parcelles, débouchés de 
proximité, tourisme écologique, proximité centres urbains, 
mutualisation des moyens (GIE, foncier…), insertion dans les 
réseaux locaux 
- Positionnement sur marchés porteurs (ail) 
- Quasi-monopole sur le marché de l’ail semence 
- Réponse à une demande pour la farine bio 
- Capacité productive et existence de marchés en réserve qui peut 
servir à d’autres 
- Contexte national favorable pour AB et circuits courts: Politiques 
locales, Politiques publiques actuelles, Intégration dans 
l’environnement socio-économique du local à l’europe (ail pour 
export) et réseaux locaux 
- Développement du conseil technique (inexistant au départ) 
 
- Nouvelles dépendances à l’extérieur pour les terres 
- Mésentente à l’intérieur du GIE 
- Pression urbaine / Tourisme prend le pas sur l’exploitation agricole 
- Spécialisation du territoire : dépendance pour la fertilisation car pas 
d’élevage, difficulté à maintenir de la luzerne,… 
- Externalisation des opérations standards 
- Baisse du prix des produits par la concurrence (nationale, 
internationale, développement de la vente en GMS…) 
- Entrée d’autres producteurs sur ces marchés en lien avec les 
politiques agricoles et environnementales 
- Solidité des accords avec les débouchés 
- Evolution législative - cadre réglementaire difficile à anticiper - 
homogénéisation par normes standards 
Des menaces relevant de travaux d’autres disciplines (socio,…) : La 






- Adaptation des semences paysannes 
- Contrôle des adventices 
Main d’œuvre 
EARL à 2 UTH 
Priorités des exploitants 
- Apprivoiser le mode d’agriculture biologique 
- Maintenir un système d’exploitation économiquement viable 
Successions de culture 
80 ha divisés en 12 parcelles de 6,... ha 
Luzerne (3 ans) – maïs – orge H – Pois P -  blé H – tournesol – 
fèverole H – avoine H – triticale H – soja – blé H  
Rotation longue (13 ans) -> problème de salissement 
Etude pour faire deux rotations de 5 ou 6 ans 
 
Equipement/matériel 
Principalement en propriété, 2 tracteurs 80 et 
150 cv – travail simplifié du sol (Ecodyn) – 
semoirs pneumatique et en ligne – herse 
étrille –cellule de stockage du grain et trieurs 
– irrigation par enrouleur 
Localisation des parcelles 
60 ha autour de la ferme 
20 ha à 4 km 
 
Système de production 
SAU 80 ha dont 60 irrigables – atelier de volailles fermières (2 000/an) 
100% en fermage (Terre de Liens) 
3,5 ha de haies et bandes herbeuses 
Agroforesterie : 6 ha (2011) + 6 ha (automne 2013) Objectif 50 ha 
.  
Environnement technico-économique 
Céréales : intraconsommation (volaille), 
ventes à des éleveurs, coop et négoces bio, 
Conseil : actuellement technicien bio du 







- Maintien du foncier agricole en zone 
péri-urbaine 
- Promotion de l’agriculture biologique 
Milieux (sols/climat) 
80 ha de terres argileuses, profondes et 




Tableau 2 : Analyse SWOT (atelier 6) 
 
Micro (exploitation agricole) 
- Pour l’agronomie et l’économie, réinvestir l’échelle de l’exploitation agricole, meilleure prise en compte des objectifs  
- Pour l’agronomie et l’économie, ne pas se limiter à la seule prise en compte des activités de production agricoles 
- Pour les agriculteurs, diversifier les  activités pour minimiser les risques 
- Pour l’agroforesterie, favoriser la plantation dans des endroits stratégiques pour les enjeux environnementaux  
 
Meso (territoire, région…) 
- Ne pas se limiter aux « frontières » de l’exploitation  agricole et considérer les échanges/relations/mutualisations au sein d’un 
territoire plus vaste : Pertinence des indicateurs ? Coût des formes d’organisation ? Prise en compte des externalités ?  
- Rentabilité  et plus largement durabilité ne s’arrête pas aux frontières de l’exploitation 
- Cela interroge les indicateurs et les appareils statistiques.  
- Politiques régionales pour l’approvisionnement local et bio de la restauration collective 
- Favoriser la mise en place de réseaux locaux  
- Taille optimale des  collectifs pour la production et la commercialisation ? pour quelle réduction de coût ?  
 
Macro (national, international,…) 
- Approfondir la réflexion sur les effets des politiques publiques, y compris non souhaités 
- Développer recherche agronomique (systèmes complexes, sélection variétale, lutte phyto, conduite technique, agroéquipe-
ment, agroforesterie…) et économique (références à des échelles pluriannuelles, comparaison à d’autres systèmes, conseil en 
gestion, couverture du risque, politiques publiques…) 
- Renouvellement des indicateurs socio-économiques 
- Développer les compétences  de l’encadrement et du conseil pour accompagner le changement 
- Considérer une diversité d’agricultures 
- Quelle valorisation économique des services environnementaux ? Synergie entre agronomie et économie 
 
Tableau  3 : Analyse des freins et leviers au changement de système à différentes échelle (micro, macro et meso) 
 
